Avant le Code





La situation juridique de la France d’Ancien Régime se caractérise par la diversité des règles de droit qui s’appliquent dans les différentes parties du royaume. Une frontière sinueuse allant de La Rochelle au lac Léman sépare au Nord les pays de coutumes et au Sud les pays « de droit écrit » où la réception du droit romain a entraîné l’effacement des coutumes. A cette diversité territoriale s’ajoute la présence d’autres sources du droit pour l’ensemble de la France: le droit canon en matière de mariage, le droit romain comme droit supplétif dans le domaine des contrats et la législation royale qui, après la justice et la procédure, s’est attaquée à quelques matières du droit privé.





Le droit romain





Il constitue une référence pour trois raisons. Les compilations de Justinien, rédigées à Byzance au VIe siècle après Jésus-Christ et redécouvertes en Occident à partir de la fin du XIe siècle, ont légué à la culture juridique européenne la synthèse de la législation impériale _ dans le Code _ et de la « jurisprudence », c’est-à-dire des opinions des jurisconsultes romains, dans le Digeste. Le droit romain, réinterprété par les juristes du Moyen Age puis par les décisions judiciaires des parlements à l’ère moderne, constitue le « droit écrit » qui règle les rapports de droit privé dans le Sud de la France. Enfin, en raison de sa supériorité technique, le droit romain des obligations est pratiquement suivi dans tout le royaume, les coutumes étant très lacunaires sur ce sujet. Au XVIIe et au XVIIIe siècle, avec notamment Domat et Pothier, toute une littérature juridique continue à se fonder sur le droit romain, en cherchant à le rationaliser selon des plans nouveaux.





La doctrine et la construction d’un droit français





Au XVIe siècle, la rédaction officielle des coutumes au Nord et au Centre de la France a fait prendre conscience aux juristes de points de rapprochement susceptibles de donner naissance à un droit commun coutumier ou droit français. Dès cette époque, avec l’avocat parisien Dumoulin, certains songent à l’unification des règles de droit dans les pays de coutumes, voire dans tout le royaume. L’établissement de professeurs de droit français à partir de 1679 confirme cette orientation en faveur d’une convergence entre pays de coutumes _ avec le rôle prépondérant de la coutume de Paris _ et pays de droit écrit. Aucun des grands juristes de l’Ancien Régime ne songe pourtant à un code, tant paraît improbable une unification du droit privée par la législation royale face aux particularismes locaux encore vivaces.






































Le Code de 1804





L’élaboration du Code civil prend une quinzaine d’années de 1789 à 1804: c’est dire qu’elle s’inscrit dans le processus révolutionnaire, même si elle aboutit sous le Consulat quelques mois avant l’établissement de l’Empire. L’abolition des privilèges dans la nuit du 4 août, l’exaltation de la loi par la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, la division de la France en départements mettant fin aux particularismes locaux, enfin la Constitution de 1791 posent les bases qui rendent possible l’unification du droit civil français. Malgré trois projets officiels et plusieurs projets privés, les assemblées révolutionnaires ne parviennent pas à adopter un Code civil. Parce qu’il achève la Révolution en menant une politique de pacification et de renforcement de l’Etat, Bonaparte parvient à insuffler la volonté politique qui explique l’aboutissement consulaire.





Les projets révolutionnaires





Les premiers projets de Code civil sont envoyés par des juristes peu connus _ Olivier, Philippeaux et Lalanne _ à l’Assemblée Constituante qui a rendu possible l’unification du droit et adopte un Code pénal en septembre 1791. La Constitution de 1791 annonce expressément qu’il « sera fait un Code de lois civiles communes à tout le royaume ». La Législative est incapable de remplir cette promesse et sa contribution se limite, après la chute du trône, au vote des deux lois du 20 septembre 1792 sur la laïcisation de l’état civil et l’établissement du divorce. La préparation d’un Code civil ne débute vraiment que sous la Convention: après la chute des Girondins en juin 1793, les Montagnards cherchent à fonder leur légitimité sur le vote d’une constitution et d’une législation démontrant l’unité et l’indivisibilité de la République. Cambacérès est chargé, avec le comité de législation, de préparer un projet présenté en août 1793. Celui-ci est écarté en novembre 1793 à la suite de l’institutionnalisation de la Terreur. Les deux autres projets présentés par Cambacérès _ en septembre 1794 après la 9 thermidor, puis en juin 1796 devant le Conseil des Cinq-Cents _ sont à peine discutés: ils viennent à nouveau à contretemps, alors que les juristes veulent en majorité réagir contre la législation révolutionnaire de l’an II sur le divorce, les enfants naturels et les successions. Les projets privés de la fin du Directoire _ rédigés par Target et Jacqueminot _ illustrent ce mouvement de reflux et annoncent les solutions adoptées sous le Consulat.





La procédure d’élaboration du Code civil





Dès qu’il devient Premier Consul, Bonaparte s’intéresse à la codification et charge, en août 1800, une commission de quatre membres de rédiger un projet. Tronchet, Portalis, Bigot de Préameneu et Maleville _ tous les quatre d’anciens avocats aux opinions politiques peu révolutionnaires _ rédigent en cinq mois un texte qui s’inscrit dans la continuité de la réaction post-thermidorienne. Ce projet, précédé du fameux Discours préliminaire composé par Portalis, est envoyé au Tribunal de cassation et aux tribunaux d’appel qui présentent des observations. Il est ensuite discuté, et souvent remanié, par le Conseil d’Etat au cours d’une centaine de séances dont la moitié présidée par Bonaparte. Conformément à la Constitution de l’an VIII, le projet gouvernemental _ divisé en plusieurs morceaux _ est soumis au Tribunat qui exprime un voeu favorable ou non puis au Corps Législatif qui vote après avoir entendu en silence les orateurs du Tribunat et ceux du Conseil d’Etat. Les premiers textes se heurtent en 1802 à l’opposition des assemblées inquiètes du renforcement du pouvoir personnel. Avec l’aide du Sénat, Bonaparte écarte les opposants du Tribunat et du Corps Législatif. Ce sont des assemblées épurées et domestiquées qui adoptent le Code civil entre 1802 et 1804.





La publication du Code





Les trente-six lois ainsi votées sont réunies dans un seul corps de lois, avec une numérotation continue, par la loi du 30 ventôse an XII (21 mars 1804) qui abroge en même temps toutes les sources de l’ancien droit sur les matières traitées par les 2 281 articles du Code. Premier code mode moderne à faire table rase du passé, le Code civil des Français fait l’objet en 1804 d’une édition officielle en trois formats différents. Des éditions privées voient le jour dès cette date. Une deuxième édition officielle est publiée en 1807, après le vote d’une loi modifiant un article pour autoriser les majorats et imposant le nom de Code Napoléon en hommage à l’empereur. A la Restauration une troisième et dernière édition officielle tient compte des modifications des termes institutionnels et de l’abolition du divorce. Tandis que les éditeurs privés multiplient les formes de publication du Code, le Second Empire rétablit le titre de Code Napoléon. La Troisième République n’a jamais abrogé cette dénomination par une loi explicite, mais le renvoi au Code civil par toute une série de lois modifiant ses articles participe à l’établissement d’une coutume en faveur de ce titre abrégé. 








Le rayonnement du Code





Sacralisé dès sa publication par la propagande napoléonienne, le Code civil apparaît vite comme un monument de droit destiné à durer. Louis XVIII le maintient en 1814 et il est un élément de stabilité _ la « constitution civile de la France » _ à travers la succession de régimes politiques caractéristique du XIXe siècle. Admiré pour ses qualités formelles, par les juristes comme par les écrivains, le Code civil occupe une place centrale dans la culture juridique française et, par son exportation, il est un rare exemple de mondialisation du droit par son rayonnement sur tous les continents.





Le Code civil au centre de la culture juridique française





Le Code civil a fait l’objet, dès 1807, de nombreuses modifications: à un rythme modéré jusqu’aux années 1880, plus soutenu sous la Troisième et la Quatrième République, puis accéléré à partir des années 1960 et des grandes réformes inspirées par le Doyen Carbonnier. Un peu plus de la moitié de ses articles, surtout dans les livres II et III, est restée dans sa forme d’origine, tandis que l’autre moitié a été profondément remaniée, notamment dans le livre I sur les personnes. Au XIXe siècle, le Code civil, commenté article par article selon la méthode de l’Exégèse, a été au coeur de l’enseignement des facultés de droit, en même temps qu’il a symbolisé l’ensemble du droit dans l’art, la littérature et la conscience collective. Au XXe siècle, le développement des normes constitutionnelles et internationales, l’essor de la jurisprudence, l’adoption de nouveaux codes dans des matières spécialisées ont correspondu à une diminution de la place _ jadis dominante _ du Code civil dans la culture juridique française. Pourtant le rayonnement du Code civil à l’étranger montre que son image est encore associée à celle du droit français.





Le rayonnement du Code civil à l’étranger





Imposé par l’impérialisme napoléonien aux territoires annexés à la France, le Code civil français est également apparu comme le porteur d’un message révolutionnaire, consacrant l’abolition de la féodalité, l’égalité civile et la sécularisation du droit. Pour cette raison, il a été maintenu en Rhénanie _ de 1814 à la mise en vigueur du Code civil allemand (BGB) en 1900 _ à Genève jusqu’au Code civil suisse de 1907, dans une partie de la Pologne jusqu’en 1946, en Belgique et au Luxembourg depuis l’apparition de ces nouveaux Etats jusqu’à nos jours. En Europe, le Code civil a servi de modèle aux codifications italiennes (avant l’unification puis en 1865), roumaine, portugaise, espagnole avant d’être concurrencé au début du XXe siècle par les codes allemand et suisse. Introduit dans les colonies françaises d’Amérique _ ce qui explique son maintien à Haïti, en République dominicaine et à Sainte-Lucie _ le Code français a également été imité en Louisiane et au Québec et dans de nombreux Etats d’Amérique du Sud (Bolivie, Chili, Pérou, Argentine). Il est à l’origine du processus de codification  en Turquie, en Egypte et au Japon. En Afrique le Code civil, appliqué dans les colonies aux colons et aux indigènes ayant opté pour cette législation, est encore aujourd’hui une source du droit civil de plusieurs pays ou un facteur d’inspiration pour les nouvelles législations.


